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meiw  i défendre  les  droits  ^ les  inverÊts  des  culti- 
vateurs , qui,  abufant  de  vos  monrens , prolongera, 
fans  ncceffité  , vos  grandes  operation^.; 

Un  rapport  vous  a déjà  été  préfenté  fur  les  lots 
rurales  : vous  y avez  vu  les  principaux  objets  qui  doi- 
vent compofer'  le  code  de  ces  lois,  de  ce  code  ou  tout 
doit  être  fimplc  comme  les  hommes  au  bonheur  del- 
quels  il  eft  deftiné,  & qui  , dans  la  clarté  & dans 
la  oréciüon  où  nous  défiions  de  le  faire  parvenir , in- 
fiuêra  plus  que  tout  autre  fer  la  profpénte  de  1 em- 
pire & fer  la  félicité  de  ces  robuftes  & premiers 

âge  ns. 

Vous  aurez  remarque  dans  les  principes^  de  vorte 
comité  , qu’il  s’eft  contlammenc  attaché  à définir, 
fans  erreur  , la  propriété  territoriale.  Elle  eft  la  plus 
facrée,  parce  qu’elle  eft  la  caution  de  toutes  les  au- 
tres ; elle  eft  la  première  > parce  qu’elle  eft  la  plus 
utfle  C’eft  par  la  culture  qii  elle  peut  obtenir  le  rang 
oue  nous  lui  affignons.  La  culture  & l’utiUté  fondent 
fes  droits  imprefcriptibles  dans  i’ordre  focial.  Pour  cul- 
tiver avec  le  plus  grand  avantage,  le  proprietaire 
doit  jouir  de  tons  les  avantages  poffibles  de  la  protec- 
tion de  la  loi  -,  mais  il  doit,  pour  les  mériter  & les 
conferver,  les  faire  refluer  fer  la  lociété  entière. 

Ceft  donc  à cesticr-es,  Meffieurs , que  huit  de 
vos  comités  reclament  aujourd’hui , pour  les  habitans 
de  la  campagne,  la  liberté  la  plus  étendue.  De  grandes 
vues  politiques  viennent  à l’appui  de  la  juftice , pour 
détermincr  l’Aftemblée  nationale  à exciter  piuflÿin- 
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ment , dans  le  cœur  des  hommes  de  la  campagne  > 
l’amour  de  la  patrie  de  les  foins  qu’ils  doivent  prendre  ^ 
des  rejetons  de  la  vertu  civique.  Si  jamais  le  temps  ^ 
trompant  nos  efpérances  , atténuuit  le  civifme  de 
nos  villes  , de  ces  villes  qui , plus  éclairées  que  nos^ 
campagnes,  fe  font  élevées  plutôt  qu’elles  contre  le' 
defpotifme  , mais  qui  par  le  luxe  & la  mollcfTe  , in- 
féparabîes  de  l’opulence  , pourroient,  avant  les  cam- 
pagnes , s’endormir  dans  la  jouiffànce  dçs  droits  de 
riiomme  ; il  faudroit  que  la  liberté  fût  fi  bien  con- 
folidée  dans  les  moindres  hameaux  , qu’il  fuffit  à un 
citoyen  d’en  refpirer  l’air  pour  fe  guérir  de  la  mala- 
die politique  dont  il  feroit  menacé. 

C’eft  à ce  deffein  que  les  articles  de  ces  lois  qui 
ftous  ont  paru  être  conflitutionneiles  , auront  pour 
objet  d’établir  , fous  les  divers  rapports,  que  le  ter- 
ritoire de  la  France , dégagé  de  toutes  les  chaînes  qui 
pefoient  fur  lui , n’eO;  dépendant  que  de  la  loi , qui  ne 
parle  que  pour  conferver  la  fage  liberté  , Sc  pour 
défendre  les  propriétés  contre  mute  atteinte. 

Les  autres  articles  font  des  régîemens  que  nous  vous 
prefentons  comme  des  fruits  de  l’expérience  Sc  de 
robfervation.  Nous  aurions  pu  donner  à une  partie' 
de  ces  articles  la  forme  d’une  fimple  inftrudion;  mais 
nous  avons  penfé  que  plus  les  idées  familières  étoienc 
précifément  exprimées  , Sc  plus  elles  devenoient  fen- 
Cbles  à rintelligence  des  gens  de  la  campagne. 

Ces  lois  5 foit  conflitutionneiles  , foit  réglemen- 
taires , foit  mcine  de  pure  inllrudion  , feror  t divifées 
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en  huit  courtes  fedions.  Vos  comités  ont  fait  leurs 
efforts  pour  mettre  le  plus  de  liaifon  &c  de  brièveté 
qu’il  leur  a été  poffible  , dans  ce  travail  difficile  à 
conduire  à la  perfedion , vu  la  différence  des  objets, 
des  localités  , des  coutumes  , (Sc  le  contraffe  des  di- 
vers intérêts.  Ce  font  ces  difficultés  qui  renaront  > 
peut-être  , les  tranfitions  d une  fedion  a 1 autre  , un 
peu  brufquées  > mais  vous  ferez  la  reflexion  , Mef- 
fienrs,  que  le  fujet  ne  comportoic  pas  plus  de  fuite, 
& qu’une  divifion  plus  ménagée  n’eut  amené  que 
des  rempliffages , & confomme,  fans  utilité,  plus  de 
vos  momens.  Vous  daignerez  comparer  les  divers 
articles  des  lois  qui  vous  font  fourni fes  , aux  pro— 
dudions  de  la  campagne,  qui,  variées  à l’infini, 
's’entendent  cependant  pour  fe  rapprocher  dans  leurs 
effets,  affiirer  nos  jouiffances , notre  tranquillité  6c 
le  maintien  de  l’ordre  focial. 

La  première  fedion  , compofée  de  trés-^peu  d’ar- 
ticles , aura  pour  dénomination  ; Principes  generaux 
fur  la  propriété  territoriale.  " . 

La  fécondé  fedion  fera  relative  aux  propriétés  rurales 
& aux  habitations,  aux  enceintes,  au  domicile  refpec- 
table  deslaboureurs,  à leurs  relations  les  plus  habicueiies, 
à tout  ce  qui  tient  de  plus  prés  k la  sûreté  , à l agré- 
ment de  la  vie  agricole  , qu’il  efl  fi  juflie  de  proté- 
ger &c  fi  politique  de  faire  aimer.  Nous  n entrerons 
point  ici  dans  les  détails  i nous  efperons  que  la  con- 
vidion  fortira  , Meffieurs,  du  feul  énoncé  des_  arti- 
cles de  cette  partie  du  projet  de  décret*,  ils  ne  font 
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que  renouveler  vos  principes , ces  principes  que  cha- 
cun retrouve  dans  fon  propre  cœur. 

Cette  fedion  vous  préfentera  cependant  un  objet 
délicat  de  difcuflîon  : la.  durée  des  baux  leurs  con- 
ventions. En  confacrant  la  libre  convention  , vos  co- 
mités ont  dû  prévoir  le  cas  où  la  claufe  relative  au 
changement  de  propriétaire  , ne  feroit  pas  énoncée 
dans  un  bail  , ils  vous  propofent  ' pour  Favenir, 
quelques  modifications  au  droit  que  les  acquéreurs  ont 
eu  jusqu’à  ce  jour  de  prendre  pofïeffion  de  leur  pro- 
priété affermée  , pour  la  cultiver  eux-mêmes  en  dé- 
dommageant leur  fermier.  Apres  avoir  agité  plu  fleurs 
fois  cette  qneftion  , nous  avons  vu  qu’elle  renfermoit 
une  ligne  de  démarcation  difficile  à fuivre  , entre  la 
liberté  des  conventions  & l’intégrité  du  droit  de  pro- 
priété  , de  nous  avons  tâché  de  ne  point  nous  en 
écarter.  Nous  nous  fommes  dit  ; le  bail  n’eft  point 
une  aliénation  de  la  propriété  j il  n’en  eft  pas  même 
une  fufpenfion  ; il  n’eft  qu’un  changement  conven- 
ventîonnel  dans  la  manière  d’en  jouir  : il  eft  donc 
jufte,  quand  une  condition  n’a  pas  été  impoféc  par 
1 ancien  propriétaire  , de  donner  au  nouveau  le 
droir  d’interpréter  la  réticence,  fans  nuire  toutefois 
a la  partie  qui  a contradé  , mais  oui  a confenci  à 
cette  meme  réticence.  Nous  nous  fommes  die  ; l’inté- 
rêt de  1 agriculture  eft  que  la  culture  ne  change  pas 
trop  fou  vent  de  mains,  parce  que  l’expérience  eft  la 
première  lumière  agricole  ; ainfî  il  feroit  à deflrer  que 
chaque  proprietaire  fît  valoir  fon  champ:  maisquand 
le  propriétaire  n’en  a ni  le  goût , ni  les  moyens,  il 
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cfï  utile  au  bien  général  que  îe  fermier  qui  îc  repre- 
fènte  , foit  protégé  par  la  loi.  Les  memes  vues  j lin- 
"térèt  de  . i agriculture  rintérêt^  même  du  proprie-, 
taire  , font  donc  alors  que  la  loi  excite  les  contrac 
tans  à faire  de  longs  baux.  En  conléquence  vos  co- 
mités ont  établi  qu  a Favenir  ^ iorfque  la  cîaufe  du 
changement  du  propriétaire  n aura  pas  etc  déterminée 
dans  un  bail  de  fix  années  Si  au  delfous , le  icrmier 
ne  pourra  être  déplacé  j mais  que  dans  les  baux  au- 
deiïus  de  fix  années , quand  la  même  cîaufe  n aura  pas 
été  énoncée,  îe  changement  de  proprietaire  donnera 
ouverture  à la  réfiliation  du  bail  : à ce  moyen  îe  fermier 
feroic  dédommagé  au  préalable,  a dire  d experts,  fui- 
vant  le  prix  de  la  ferme  , & d après  les  avances  & les 
améliorations  qu’il  auroit  faites  jufqu’à  iepoque  de 
la  réfiliation  , & ce  feroit  le  moyen  d ’erigager  les 
fermiers  a fiiire  beaucoup  d’avances  utiles  à la  terre , 
dans  les  premières  années  , Si  d’empêcher  1 acque- 
reur d’exercer  inconfidérément  le  droit  que  la  loi  lui 

accorde.  . , . 

Un  autre  obiet , non  moins  intérelTant , auroit  été 

traité  dans  cette  fedion  : je  veux  parler  des  faifies 
réelles^  qui  , jufqu’à  préfent , ont  cte  faites  fous 
la  forme  la  plus  deftrudive  de  la  propriété  & de  la 
culture;  mais  nous  nous  fommes  interdit  de  traiter 
cet  objet  , dans  la  certitude  ou  nous  fommes  quil 
vous  en  fera  fait  un  rapport  qui  redifîera  tous  les  vices 
des  lois  anciennes. 

Les  irrigations  Si  îe  cours  libre  des  eaux  fe  lient 

g intîmement  à ragrieukure,  que  fans  cette  liberté. 
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ii  n’y  a point:  de  fécondité  conftintc.  Les  précautions 
nécefîaircs  à prendre  pour  que  les  arrofemens  ne 
foieot  point  gênés,  les  obligations  &c  les  droits  ref- 
peélifs  des  propriétaires  , à cet  égard  , formeront  la. 
t roi  lié  me  fedion. 

La  quatrième  fedion  traitera  des  troupeaux  , ri- 
chelTe  première  des  cultivateurs.  Par  quelle  caufe  font- 
iîs  fi  peu  nombreux  en  France?  Pourquoi  n’ont -ils 
ni  la  beauté , ni  la  force  que  notre  fol , gourmande 
par  le  travail , ou  follicité  par  les  foins , pourroit  leur 
communiquer,?  Comment  n’cxifle-t  il  aucuns  établis- 
femens  nationaux  , de  pure  race  de  troupeaux  étrangers 
de  propres  à perfedionner  refpéce  des  troupeaux  de  la 
France;  aucuns  encouragemens  deftinés  à éveiller  de  ré- 
compenfer  Findufirie  en  ce  genre  ? Ce  ne  fera  que  très- 
peu,  fous  ces  rapports  importans,  que  l’objet  fera  envifagé. 
Cette  difcLîffîon  plus  approfondie,  tient  au  projet  de 
décret  fur  les  primes  que  FAifemblée  nationale  a ren- 
voyé à fes  comités.  Il  eft.principaîement  queftion  en 
ce  moment,  des  lois  générales  qui  influeront  fur  la 
confervation  des  troupeaux  Se  des  prairies  artificielles , 
fur  la  néceffité  de  laifier  au  propriétaire  -le  droit  dé 
décider  du  nombre  & de  Fefpèce  de  beftiaux  qui  lui 
conviennent , la  liberté  de  les  gouverner  feton  foii 
intérêt. 

Les  troupeaux  amènent  néce (Ta i rement  la  grande 
qiieftion  du  parcours , ufage  malheureux  qui  tient 
au  morcellement  des  terrés  de  à l’entrelacement  des 
propriétés , uiage  indeftrudible  , tant  qu’on  ne  favo- 
rifera  point,  par  une  loi , comme  en  Angleterre  ^ 
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rechange  , rarrondifîement  ôc  la  clôture  des  héri» 
tages. 

Tout  ce  que  ce  droit  avoir  de  féodal,  Meffieurs, 
a été  anéanti  par  vous;  mais,  comme  droit  de  pro- 
priété ou  d ufage  , il  exifte  encore  ; ici , de  particulier 
à particulier  ; là  , de  village  à village  ; ailleurs  U 
coutume  le  rend  commun  à pi u fleurs  départemens. 

Il  ^leut  être  réciproque  ou  non  réciproque.  Il  eft  , 
en  quelques  lieux  , fondé  fur  des  titres  ; plus  fouvenr 
il  n eft  confacré  que  par  l’habitude  ou  l’abns.  Il  n a , 
fans  doute  , exifté  , d'abord  , que  par  des  conventions 
entre  les  propriétaires , diflFerent  en  cela  de  la  vaine 
pâture  qui  peut  exifter , fans  le  parcours  ; qui  n’efl;  con« 
fideree , que  comme  le  glanage  de  l’herbe,  comme 
une  faveur  d’ufage  accordée  à l’habitation  ; qui  eft 
une  habitude  fans  titre  & fans  réprocité,  puifque  ceux 
qui  en  jouiftent  peuvent  ne  point  pofteder  d’autres  ter«» 
res  dans  leurs  paroiftes  que  remplacement  de  leurs 
mailbns.  Celle-ci  fut  probablement  bornée  dans  le 
principe  aux  grands  chemins,  à l’herbe  des  prés  durant 
Khiver  ^ aux  terres  en  friche , fans  produit,  qui , long- 
temps , furent  en  grand  nombre,  A melure  qu’elles 
ont  été  mifes  en  culture , la  vaine  pâture  s’eft  étendue 
par  abus  chez  les  particuliers  jufqu’aux  prairies  artifi- 
cielles, aux  prairies  naturelles  apres  la  première  coupe 
de  1 herbe  , aux  terres  labourables  non  enfemencées , 
qui  donnent  rherbç  la  plus  falu taire ^ & à toutes  terres 
non  clofes. 

Piufleurs  çoLitumes  Qnt  détruit  le  parcours  Sc  h 
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vainc  pâture  , telles  que  celles  de  Paris  & d’Orléans  i 
pliifieurs  n ont  fait  que  les  rcftreindre. 

• Voici  les  motifs  qui  ont  déterminé  beaucoup  de  pro- 
vinces à s afFranchirde  ces  ufagesabnfifs.  Leparconrsen- 
traîne  avec  lui  la  plus  grande  fervitude  de  Tagriculcure, 
les  troupeaux  en  commun  > d’oû  il  réfulte  la  commu- 
nication & la  propagation  immédiates  de  tontes  les  épi- 
démies des  beftiaux.  lien  réfulte  encore  qu  on  eft  forcé 
en  beaucoup  d’endroits  de  n’avoir  que  telle  ou  telle  ef- 
pèce  de  beftiaux  , telle  ou  telle  quantité  de  chacune. 
Un  propriétaire  ne  peut  difpofer  à fa  volonté  du  par- 
cage de  lès  troupeaux  , &:  des  engrais  nécelfaires  à 
fes  champs’..  Les  exploitations  fe  trouvent  gênées.  Les 
petits  propriétaires  ou  cultivateurs  n’ont  point  à fe 
louer  de  cette  aftbciation  avec  les  riches.  Les  uns  font 
opprimés,  les  autres  lont  opprefîeurs,  dcfagriculcure  3c 
le  bien  général  en  fouffrent.  La  vaine  pâture  confon- 
due maintenant,  prefque  par  tout , avec  le  parcours,  en 
a tous  les  vices j 3c  n’eft  plus  un  loulagement  pour  les 
pauvres,  parce  qu’elle  eft  devenue  commune  aux  riches, 
dont  les  nombreux  troupeaux  devancent  toujours  les 
leurs,  au  parcours  ou  à la  vaine  pâture. 

Vos  comités  J Meftieurs,  ont  fend  toute  la  force  de 
ces  motifs , êc  fe  font  convaincus  que  toute  commu- 
nauté de  propriété  3c  de  jonilfance  eft  nuiftble  à la  li- 
berté; par  conféquent  à l’induftrie,  à la  profpériié  des 
grands  établilfemens  de  troupeaux,  ^ à la  mulripliciré 
des  petits.  11  leur  a paru  que  l’avantage  que  les  pauvres 
croient  en  retirer,  n’eft  qu’illufoire.  Ils  ont  penfé  que 
les  troupeaux  feront  plus  nombreux  3c  plus  fiins,  les 
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tefres  mieux  cultivées,  les  propriétés  plus  tranquilles,  & 
les  cultivateurs  plus  libres,  lôrfque  la  vaine  pâture 
le  parcours  obligés  n’exifteront  plus.Vos  comités  .ont  ce- 
vpendant  obfervéqu^il  eft  impoffible  de  détruire  les  con- 
ventions de  cette  efpéce,  & même  de  défendre  qtfÜ  s"en 
forme  de  fcmblables  ; mais  ils  croient  qu*on  pourroit 
parvenir  à en  détruire  , peu-i- peu  , f habitude,  à en 
modérer  lextenfion,  à en  diminuer  les  mauvais  effets, 
& à venir  au. fecoiirs  dc.Ia  cuicnre  Sc  de  la  liberté,  en 
permettant  à chaque  propriétaire , de  fe  cidre  ou  non  , 
à fa  volonté.,  6c  danéantmpar  cela  même  chez  lui  le 
parcours. 

Le  droit  de  fe  clore  eO:  un  principe  qui  dérive  de 
^ Votre  conftitiition.  La  clôture  fut  pour  l’homme  , dans 
récat  de  barbarie , le  premier  avertiffemenc  de  la  pro- 
priété 6c  fervic  contre  fenvahiffement.^  Dans  Létat 
de  la  Ibriété,  elle  eft  utile  à la  confervatioo , & une 
fuite  de  la  liberté  : elle  elf  même  une  loi  très- politique , 
fous  plüfieurs  rapports.  Au  furpliis,  l'a  quantité  des  bef- 
tiaux  que  chacun  pourra  faire  conduire  au  pâturage, 
foie  feparément  foit  en  commun,  fuivant  letendue  de 
fa  propriété  non  clofe  , modifiera  avec  juflice  cette 
partie  du  décret. 

Dans  le  cas  cû  il  y aura  un  titre  autre  que  fufage , 
qui  forcera  un  champ  clos , à être  un  lieu  de  parcours, 
réciproque  ou  non,  il  faudra  encore,  félon  vos  comités, 
que  ce  droit  foit  rachetable  à dire  d’experts.  Enfin,  pour 
produire  tout  Leffet  defiré,  vos  comités  vous  propofe- 
ront  de  favorifer  les  échanges  j ce  font  elles  qui  feront 
difparoître  rentrekeement  des  terres,  concourront  à 


î économie  de  l’exploicacion  & à l’indépendance  des 
propriétés  entr’elles.  Le  moyen  de  les  multiplier , efl  de 
ne  les  aflujétir  à aucun  droit  de  l’enrcgiftiement 
des  ades,  excepté  pour  la  Tomme  de  retour  dans 
Yèchange.  ] ' 

Quant  à la  vaine  pâture , née  dans  des  fiecles  diffe^. 
rens  du  nôtre,  lorfque  la  France  étoit  moins  peiiplee  ôc 
moinscultivée,  elle  put  ctre  autrefois  (ans  inconvénient  î 
mais  les  propriétés  s’étant?  entrelacées , la  population 
ayant  augmenté  ^ les  habitations  s’étant  multipliées 
& rapprochées  les  unes  des  autres , les  lois  doivent 
redifier  ce  qui,  fous  l’apparence  d’un  petit  bien  par- 
ticulier , produit  un  grand  mal  général  , en  entra- 
vant d’agriculture.  Le  Corps  légifiatif  ne  doit  donc 
admettre  aujourd’hui  la  vaine  pâture  qu’avec  des 
reftridions  j elles  fe  bornent  à lailFer  au  confeil  gé- 
néral de  la  Commune  des  pays  de  vaine  pâture;  lé 
droit  d’affigner  chaque  année  les  cantons,  les  terres 
les  faifons  oii  il  fera  permis  à tous  les  habitans 
' pauvres  de  la  municipalité  , de  conduire  les  beftiaux 
au  pâturage , dans  les  héritages  non  clos  ; ainfi  , ce 
qu’il  y a de  vicieux  dans  cet  ufage  , difparoitra  fans 
convulfions  ; ce  qui  en  eft  bon  i fera  cohfervé  , l’in- 
térêt de  Fagricuiture  & celui  des  pauvres  fe  conci- 
lieront avec  les  di  ver  les  localités. 

Les  communaux  fe  trouvant  liés  néceflairemeht  au 
pâturage  & aux  parcours , feront  le  fujet  de  la  fec- 
tîdn  cinquième  : nous  avons  cru  , dans  cette  queftion 
délicate  , devoir  écarter  toutes  lois  prématurées.  Il 
eft  des  momens  où  il  ne  faut  s’avancer  vers  l’utilité 
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générale  , qu’efcorté  de  la  précaution  , où  il  convient 
d’attaquer  Tabus , plutôt  avec  la  lime  qu’avec  la  hache 
Un  Décret  qui  détruiroit  tout-à-coup  les  cotnnuinaux 
produiroit  une  commotion  trop  vive , embarrafleroit 
extrêmement  les  communautés  qui  ont  beaucoup  de 
befi-iaux , & les  cultivateurs  qui , dans  leurs  exploi- 
tations , ont  compté  fur  cette  reiïburce  , ôc  n’avoient 
pu  prévoir  le  nouvel  ordre  de  chofes.  Il  eft  prudent  &c 
patriotique , en  laiflant  agir  l’efprit  public  fur  l’intérêt 
particulier,  de  foumettre  la  converfion  de  ces  pro- 
priétés communes  en  propriétés  particulières  , aux 
foins  des  aiïcmblées  adminiftratives  qui  , fans  fe  ré- 
buter par  les  difficultés  de  l’exécution,  régleront  leur 
adivité  , Se  les  inftrudions  quelles  donneront-fur  les 
localités  6c  les circonfiances.Ceft d’après  ces  réflexions, 
Meffieurs,,  que  vos  Comités  ont  été  perfuadés  que 
les  lois  coercitives  fur  cette  matière  n’étoient  point 
encore  de  faifon,  6c  quelles  dévoient  être  réfervées 
à la  fageffe  des.  légiflarnres,  6c  au  moment  où  la 
France  entière , accoutumée  à la  liberté  & à fa  nou- 
velle gloire  , refpirera  fans  nulle  inquiétude , dans 
l’ordre  6c  la  paix. 

Mais , vu  la  réclamation  6c  le  vœu  unanimes  de 
plufieurs  centaines  de  municipalités  qui  demandent  à 
partager  des  communaux  , vu  les  adles  de  violence 
6c  d’injuffice  qui  ont  été  commis  dans  quelques-unes , 
vos  Comités  ont  penfé  qu’il  ne  feroit  point ‘du  carac- 
tère du  corps  conftituant  , de  ne  pas  manifefter  vers 
quel  but  la  légifiation  doit  tendre , de  ne  pas  faire 
conxîoître  qu’il  regarde  les  communaux  comme  def- 

trudeurs 


trr.â:eiirs  de  ragricuîtnre  de  la  population  , comme 
un  droit  de  parcours , &:  un  droit  de  vaine  pâture 
réunis , dans  leurs  effets , pour  produire  la  flérilité  dC 
ne  point  payer  de  d'ubfides.  ' 

Vous  pouvez  ne  pas  roue  rcforaier  , mais  vous  ne 
devez  déguifer  aucune  vérité  utile  ; vos  opinions 
manifeftées  font  des  germes  créés  par  le  patriotifme , 
&:  qui  feront  fécondés  par  la  rcconnoiflance  : TAf- 
femblée  nationale  ne  peut  difïimuler  à la  nation  ce 
que  lobfervarion  ^ lexpérience  ont  appris  à tous  les 
yeux  qui  favent  voir  j ce  feroit  avoir  peu  approfondi 
cette  matière , que  de  croire  que  les  trroupeaux  feront 
moins  nombreux  en  France  par  le  partage  des  com- 
munaux , qifils  ne  le  font  aujourd’hui.  Les  commu- 
naux parti: gés  feront  cultivés  : la  culture  augmente  les 
produdions  & néceffai rement  auffi  le  nombre  des  trou- 
peaux d’une  ôc  d’autre  efpcce. 

Ce  que  j’avance  eft  prouvé  par  l’exemple  de  l’An- 
gleterre , de  la  Prufîe , des  provinces  de  France  où 
il  n’y  a point  de  communaux,  qui  font  les  plus  flo- 
riffantes.  La  feule  précaution  que  Féiat  de  notre  agri- 
culture exige  à Fégarddes  communaux,  eft  eue  le  Corps 
légiftatif  ne  mêle  point  trop  de  fon  autorité  ^ leur  par- 
tage , que  fon  opinion  connue  tende  à dégoûter  de  les 
conferver,  que  fes  décrets  fe  contentent  d’empêcher 
que  le  partage  n’en  foit  injuftement  fait. 

Si  vous  confidérez  enfuite^  Meilleurs,  les  commu- 
naux fous  le  rapport  moral  , vous  ferez  encore  plus 
convaincus  de  leurs  funeftes  effets.  Les  communaux 
étendus  annoncent  iç  plus  fouvent  un  pays  miférablç- 


Ils  portent  l’habitant  àTinertie,  & le  retiennent  dans 
Findigence  : le  malheureux  qui  s’arroge  le  droit  de  dé- 
vafter  les  bois  communs  j & par  excenlion  les  bois  par- 
ticuliers, qui  jouit  en  mcme-tems  du  droit  d errer  avec 
de  maigres  beftiaux  fur  des  prés  des  landes  ou  l’herbe 
n’a  pas  le  tems  de  naître,  eft  prefque  toujours  un  fai- 
néant, de  quelquefois  un  homme  à qui  il  ne  manque 
que  l’audace  ou  l’occafion  pour  être  dangereux.  Trompe 
par  lesfoibîes  relîburcesque  les  communaux  lai  offrent, 
la  prévoyance  n eveille  jamais  en  lui  l’adivite  : ne 
miférabie,  il  refte  tel  ; pour  lüi  la  viellelTe  & les 
infirmités  n'attendent  point  l’age.  Il  n’a  fervi  qu’à 
•peupler  la  terre  de  mendians  & d’infortunés  ^ il  en 
'difparoît  fans  éprouver  des  regrets  fans  en  laifler 
apres  lui.  il  s’éteint  dan?  une  indifférence  abfolue  j 
parce  que  toute  Ta.  carrière  a été  fans  adion  , fans 
fentiment  ^ fans  utilité. 

Ce  n’eff  pas  la  l’exiftence  que  l’AiTemblée  natio- 
nale veut  perpétuer  ; il  eft  donc  digne  d’elle  d’annon- 
cer qu’elle  reconnoît  que  les  communaux  font  con- 
traires, dans  leurs  effets,  a 1 équité,  a la  culture, 
à une  bonne  adminiftration.  Il  eff  bon  que  l Afîem- 
•blée  nationale  fafîe.  preffentir  que  , comme  incultes 

inutiles , ils  font , en  ce  moment , l’objet  de  l’in- 
dulgence de  la  loi  , & que  comme  appartenans  à 
une  confufion  de  volontés  & dadions^,  il  font  en- 
-col^  l’objet  de  fon  inquiétude.  > 

Il  eft  inutile  de  rechercher  à quelle  1 époque  Hs 
' ont  commencé  , s’ils  ont  ou  non  précédé  la  monar- 
chie , s’ils  font  ou  ne  font  pas  des  conceffions  volon- 


taires  des  rois , ou  des  ci-devant  feigncurs , ou  fi  des 
peuplades,  forniant  une  réunion  d habitations , ne  fc 
font  point  emparées  des  terres  vagues  adjacentes.  Lai(- 
fons  les  commentateurs  de  rhiftoire  fe  perdre  en  con- 
jeélures  dans  la  nuit  des  temps.  Faifons  des  difpofi- 
tions  qui  ménagent  les  divers  intérêts  marchons 
à Futilité  générale,  éclairés  du  flamibeau  de  la  raifon. 

• Il  eft  prouvé  que  les  pauvres  ne  jeuifTent  point  des 
communaux  , 6c  que  la  nation  colledivement  n en  réi 
tire  prefqiFaucun  avantage.  Les  pauvres  n ont  ^pas  le 
moyen  d acheter  des  beftiaiix-,  les  petits  propriétaires 
en  ont  peu  i les  grands  proprietaires  leurs  fer- 
miers font  les  feuls  qui  aient  de  nombreux  troupeaux, 
font  les  feuls  qui  jeuiflent  habituellement  de  ces  ter- 
reins,  font  les  ieuls  qui  en  foient  de  fait  les  véritables 
polTelîeurs. 

Le  pauvre  habitant,  par  leur  partage,  obtiendra 
une  petite  propriété,  & par  les  deffechemens  ou  les 
défrichcmens , iltrouvera^  de  plus,  du  travail  dans  la 
propriété  nouvelle  de  fes  co-partageans.  Voila  le  bien 
véritable  que  vous  pouvez  faire,  Meffieurs,  aux  pau- 
vres habitans  des  campagnes.  Cette  operation  fera^ 
également  avantageufe  à la  nation,  elle  retirera  par  la 
fuite  une  impbfition  proportionnée  au  revenu  net  de 
ces  terrains  mis  en  valeur,  rendus  au  commerce. 
Leur  partage  & leur  culture  diminueront  la  fomme  des 
' impofitions  des  autres  propriétaires,  &c  Faiigmentation 
des  produdlions  fera  bailler  le  prix  des  denrees. 

J’ai  en  l’honneur  devons  dire,  Meffieurs , qu’une 
infinité  de  municipalités  demandent  le  partage  des 
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communaux.  Vous  vous  doutez  que  les  habîtans  qui 
ont  une  nombreufe  famille,  demandent  que  le  partage 
ait  lieu  par  tête  ; que  les  petits  propriétaires  qui  ont 
peu  d^enfans,  défirent  qu’il  foit  fait  par  feux,  & que 
l’intéiêc  des  grands  propriétaires  feroit  qu’il  s’exécutât 
uniquement  au  marc  la  livre  des  contributions  foncières. 

Le  moyen  de  rapprocher  des  intérêts  fi  oppofés,  eft 
de  faire  entrer  dans  la  balance  les  contributions , les 
fcux  & les  têtes.  On  a propofé  à vos  comités  un  mode 
par  lequel  les  feux  deviendroienc  la  baie  d’un  partage 
qu’on  modifieroit  enfiiite,  en  difanc  qu’un  certain 
nombre  d’enfans  ou  un  certain  taux  de  contributions 
équivaudroit  a un  feu  de  plus,  &■  que  le  tout  ainfi  con- 
courroit  progreffivement  au  partage.  Ce  parti  ménage- 
roic  les  grands  propriétaires,  nuiroit  peu  à l’exploita- 
tion aduelle  de  leurs  fermiers,  & cependant  il  n’eft  fi 
pauvre  habitant,  &:  propriétaire,  ou  domicilié  ou 
externe , qui  ne  fût  dans  le  cas  d’avoir  une  petite  por- 
tion du  communal. 

Cependant  vos  comités  ont  préféré  un  autre  mode 
me  partage  qui  leur  paroît  plus  fimple  encore,  & qui , . 
étant  dans  le  meme  principe  que  le  précédent,  eft  en- 
core moins  compliqué  dans  rexécution.  C’eft  de  divifer 
le  partage  d’un  communal  en  deux  parties  égales, 
Sc  qu’une  moitié  foit  partagée  par  tête  d’habitant  ^ 
l’autre  moitié  au  marc  la  livre  de  la  contribution  fon- 
cière j & d’ajouter  que  chaque  enfant  donnera  une  part 
de  plus  dans  le  partage  par  tête.  Aucune  injiiftice  ne  fe 
préfente  ici.  On  dote  toute  la  génération  aduelle , &:  on 
iranfige  aiafi  avec  la  poftérité.  On  rend  à l’indigenco 
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ce  qu’elle  a droit  de  réclamer.  Oa  lailTc  à la  propriété 
ce  qui  lui  appartient.  On  part  de  ce  grand  principe , 
qu’il  faut  être  fcrupuleufement  jufte  envers  les  pauvres 
éc  exadement  jufte  envers  des  riches,  parce  que  le 
pauvre  n’a  la  propriété  de  fon  falairc  de  Tes  (impies 
vêtemens,  qu’au  même  droit  que  le  riche  conferve  Tes 
tréfors , qu’au  droit  de  la  loi.  Par  l’adoption  de  ce  mode 
de  partage,  les  pauvres,  les  habitans,  les  fermiers,  les 
propriétaires  domiciliés  ou  externes,  ceux  qui  ont 
beaucoup  d’enfans,  ceux  qui  ont  de  grandes  exploita- 
tions, tous  ont  une  portion  du  communal,  en  propor- 
tion de  rutilitc  dont  ils  font  à la  patrie. 

Vos  comités,  Meffieurs,  vous  propoferônt  de  plus 
de  foumettre  cette  divifion  à la  furveillance  des  alTem- 
blées  adminiftratives , qui  ne  pourront  l’autorifer  que 
d’après  le  vœu  du  confeil  général  de  la  commune,  énon- 
cé à la  majorité  abfolue*,  fur  la  pétition  des  habitans; 
ainfi  le  communal  ne  fe  partagera  en  totalité  ou  en 
partie,  ne  fe  vendra,  ne  s’amodiera  que  de  la  volon- 
té des  intéreifés,  ils  feront  feulement  obligés,  quand 
ils  auront  cette  volonté , de  fe  conformer  au  mode 
de  partage  le  plus  équitable,  que  vous  adopterez. 

Mais , (i  le  confeil  général  de  la  commune  croît 
qu’il  eft  plus  avantageux  de  les  vendre  ou  de  les  af- 
fermer , que  de  les  partager  , l’argent  fera  placé  on 
employé  pour  le  plus  grand  avantage  de  la  commu- 
nauté , & les  individus  n’en  pourront  rien  exiger  per- 
fonnellcment.  Vos  comités  ont  regardé  cette  condt- 
' tion  comme  propre  à faire  prendre  aux  communau- 
tés un  parti  plus  fage  fur  le  partage , la  vente  ou  l’a- 
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modiation  de  ces  terrains , comme  tendant  à moins 
déshériter  la  poftérité  des  habitans , & comme  faite , 
ainfi  que  vos'  decrets  fur  l’exemption  d’impofition  ac- 
cordée aux  deiféchemeas  &C  aux  défrichemens , pour 
exciter  à partager , plutôt  qu’à  vendre  , les  terrains 
qui  feront  de  nature  à être  cultivés.  Néanmoins,  en 
lailfant  «ne  grande  latitude  aux  volontés  des  com- 
munes, vos  comités  ont  craint  la  deftruélion  des  bois, 

ils  ont  établi  qu’ils  feront  provifoirement  exceptés 
du  partage  de  la  vente  & de  l’amodiation,  & que, 
dans  tous  les  cas , ils  feront  foignp  , repeuplés  & 

gardés.  . . 

• Vos  comités  ont  craint  auffi  que  le  partage  des 
montagnes  & des  terrains , qui  ne  feroient  pas  culti- 
vées avec  avantage  , n’en  emmenât  Iç  défrichement  ^ 
& ils  en  ont  encore  fait  une  exception. 

Les  récoltes,  dont,  le  fcul  nom  exprime  toute 
l’importance , fixeront  votre  attention  apres  les  com- 
munaux. Vos  comités  , pénétrés  du  refped  qui  eft 
dû  aux  produdions  du  fol , qui  fatisfent  aux  premiers 
befoins  des  hommes  , 6c  qui  varient  leurs  fubfif- 
tances  &c  leurs  jouiffances  naturelles  , ont  ralfemblé 
dans  la  fixiéme  fedion  toutes  les  lois  qui  peuvent 
protéger  les  fruits  de  la  terre , depuis  l’indaiit  ou  ils 
■ donnent  des  efpérances,  jufqu’à  celui  où  ils  comblent 
les  vœux  du  laboureur. 

Dans  cette  fedion  , le  glanage , cette  propriété 
concédée  à l’indigence  par  l’humanité  , & qui  n'eft 
même  qu’une  préférence  accordée  aux  hommes  fur 
les  animaux fera  dirigé  par  des  principes  juftes  ^ fou- 
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lagera  les  pauvres  feuls , 6c  ne  fera  plus  détourne  de 
fa  véritable  dedi nation. 

La  fepticme  fedioii  renfermera  ce  qui  concerne  les 
communications  nécellaires  à ragrieukure  6c  au  com- 
merce 3 la  Licilité  des  traofports  6c  des  fecours  de 
village  à village , les  abus  des  fentiers  6c  de  traverfe 
dans  les  campagnes  , les  moyens  d'entretenir  les  che- 
mins vicinaux  dans  un  état  qui  , fans  devenir  trop- 
coûteux  , en  puifîe  permettre  Tufage. 

La  dernière  partie  de  ce  travail  préfentera  le 
moyen  d'exécuter  les  autres;  elle  traite  de  la  manière 
dont  la  police  des  campagnes  fera  exercée.  Vos  comités 
ont  répété,  d'après  vos  décrets,  Meffieurs,  que  le  juge- 
de-paix  6c  fes  alLefTeurs  feront  les  chefs  de  cette  police , 
foLitenue  par  les  ofiîcicrs  municipaux,  6c  la  gendarme- 
rie nationale;  mais  vos  comités  ont  jugé  indifpenfable, 
pour  féconder  les  officiers  municipaux,  d’établir  des 
gardes  champêtres  dans  les  municipalités.  Ils  feront 
nommés  chaque  année  an  printems,  à la  majorité  ab- 
folue  des  voix  du  confeil  général  de  la  commune.  Ils 
rempliront,  mais  toute  l'année,  les  fondions  des  anciens 
gardes-mpiîiers,  connus  prefque  partout.  PluGeurs  mu- 
nicipalités peu  étendues,  pourront  fe  réunir,  pour 
n'en  avoir  qu’un.  Leur  nomination,  leur  refponfabilité, 
leur  fa! aire  6c  les  amendes  feront  les  objets  des  divers 
articles. 

Les  amendes  ajoutées  à la  réparation  du  dommage 
dénoncé  par  le  garde  champêtre,  ne  s’élèveront  qu’ex- 
traordinairement  au  defliis  de  la  valeur  de  3 journées 
de  travail,  au  taux  du  pays,  6c  elles  feront,  le  plus 
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fouvent,  bornées  à la  valeur  d'une  feule  journée.  îî  cfi 
prouvé  que  les  forces  amendes  produifenc  ou  de  plus" 
grands  délits  ou  Timpunité.  Il  fufBc  que  l'amende  at- 
teigne riiomme  de  la  campagne  > pour  le  rendre  ci r- 
confpedl.  Sous  l’empire  de  la  liberté,  il  ne  fliut  pas, 
comme  on  l’a  dit  trop  fou  vent,  que  les  loix  foient  fé- 
véres  : ce  qu’il  importe,  c’eft  que  refpirant  rhiimanité, 
leur  vigilance  foie  fans  ceffe  adive , & leur  prononcé 
fans  pardon.  Les  loix  rurales,  fur-tout,  doivent  briller 
par  ce  caradère. 

Tels  font,  Meilleurs,  les  objets  importans  qui  corn- 
pofent  les  huit  fedions  du  projet  de  décret  qui  fuit , 
auxquelles  vos  comités  ont  cru  qu’il  feroit  utile  d’en 
joindre  une  neuvième  qui  vous  fera  préfentéç,  qui 
traitera  des  prix  d encouragement , donnés  en  nature, 
des  fêtes  champêtres , & des  moyens  de  provoquer  des 
conférences  entre  les  cultivateurs, & d’étendre  ainfi  les 
lumières  & les  obfervations  pratiques  de  la  bonne 
agriculture.  Si  le  tems  qui  vous  entraîne , Meffieurs , ne 
vous  permettoit  pas  de  vous  occuper  du  projet  de  décret, 
en  entier,  qui  auroit  cependant  l’avantage  de  lier  , par 
toutes  leurs  relations^  les  hommes  de  la  campagne  à vos 
travaux , vos  comités  vous  prieroienc  inftamment  de 
décréter  au  moins,  fans  différef,  les  articles  conftitu- 
tionncls , qui  font  en  très-petit  nombre  ^ qui  ibnt  les 
bafes  éternelle  de  la  liberté  rurale. 
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